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SUGGESTIONS 

La commission du commerce international invite la commission des affaires étrangères, 

compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 

suggestions suivantes: 

1. est conscient des limites des relations commerciales entre l'Union européenne et l'Asie 

centrale, mais insiste sur l'importance de renforcer les liens entre ces deux régions et 

compte sur l'Union et les pays d'Asie centrale pour tirer pleinement parti du potentiel 

qu'offre ce partenariat; 

2. soutient les conclusions de l'ouvrage Central Asia Competitiveness Outlook 

[Compétitivité: perspectives en Asie centrale] de l'OCDE daté de janvier 2011 et accorde 

une attention particulière à la situation en termes de droits de l'homme et de droits des 

travailleurs et au manque de soutien à la société civile dans les pays d'Asie centrale, ainsi 

qu'au système éducatif, aux PME, aux réformes agraires et aux politiques de la région en 

matière d'investissements qui nécessitent une diversification économique accrue et se 

concentrent actuellement sur les secteurs de l'énergie et de l'extraction minière; 

3. se félicite de ce que les échanges entre l'Union européenne et l'Asie centrale (en 

particulier les exportations européennes) aient considérablement augmenté depuis 2000 

(+ 156 %), si on les compare aux échanges de la région avec la Russie (+ 82 %), tout en 

recommandant de ne pas verser dans l'autosatisfaction étant donné que les échanges entre 

la Chine et l'Asie centrale ont augmenté, au cours de la même période, de 750 %; 

4. insiste sur la nécessité de poursuivre les efforts en faveur de la démocratisation et de la 

modernisation du système politique, en encourageant chaque pays dans sa détermination 

à engager la transition et à mener des réformes; se prononce en faveur du développement 

et de la coopération bilatérale dans les domaines des droits de l'homme, de la 

diversification de l'économie, du développement d'un secteur énergétique durable et de 

l'amélioration des transports permettant d'acheminer les ressources de la mer Caspienne 

vers le marché européen; 

5. engage à poursuivre les efforts de modernisation du secteur éducatif public – qui doit être 

gratuit et accessible à tous–, y compris des études commerciales, dans le cadre plus large 

d'un soutien à la mise en place, dans tous les pays de la région, d'une société civile stable 

fondée sur les droits de l'homme et les droits des travailleurs; estime que la Commission 

devrait collaborer plus étroitement avec les pays d'Asie centrale dans la planification et la 

mise en œuvre des réformes du système éducatif; encourage l'Union européenne à 

proposer des aides et des bourses d'études aux étudiants de cette région pour étudier dans 

les universités européennes; souligne qu'il est également indispensable d'œuvrer en faveur 

du processus de participation et d'accès, pour les femmes, au marché du travail; 

6. estime que la promotion des PME est un des éléments nécessaires au développement des 

pays concernés et que l'Union européenne devrait accorder une plus grande priorité à ce 

point dans le cadre du mandat de la BEI pour l'Asie centrale et assouplir l'obligation de 

visas pour voyages d'affaires ou pour études à l'égard des voyageurs en provenance 

d'Asie centrale, tout en favorisant l'adoption de normes en matière de travail, 
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d'environnement et de responsabilité sociale des entreprises; estime en outre qu'il 

convient d'éviter toute pratique discriminatoire par rapport aux industries européennes, 

également dans le secteur clé des marchés publics, et de favoriser une pleine 

collaboration avec les PME locales qui serve à la fois le développement et la 

diversification économique de la région; 

7. invite la Commission et le Service européen pour l'action extérieure à veiller à une forte 

présence de spécialistes des questions économiques et commerciales au sein des 

délégations de l'Union dans les cinq États d'Asie centrale; 

8. encourage la Commission à apporter aux pays d'Asie centrale une assistance technique 

qualifiée et des conseils pour augmenter leurs capacités économiques et administratives, 

et renforcer ainsi les autorités régionales et locales, créer un tissu économique plus 

efficace et mieux intégrer ces pays dans le système commercial international; 

9. est conscient de la faible intégration régionale entre les pays d'Asie centrale; invite la 

Commission à concevoir des stratégies commerciales différenciées pour chacun des cinq 

pays d'Asie centrale, en fonction de leurs besoins spécifiques, et à favoriser l'intégration 

intrarégionale; 

10. est convaincu qu'une réforme structurelle axée sur l'économie de marché et le 

développement d'un cadre juridique solide en faveur des investissements étrangers sont 

non seulement essentiels pour le développement économique de la région, mais 

faciliteront également son intégration dans l'économie mondiale et son adhésion à l'OMC; 

appelle les pays d'Asie centrale à suivre l'exemple de la République du Kirghizstan et à 

entreprendre toutes les réformes nécessaires en vue d'accéder à l'OMC; 

11. voit dans l'adhésion à l'OMC de tous les pays d'Asie centrale la voie à suivre pour 

développer leurs économies et pour mieux les intégrer dans le système commercial 

international, ainsi que la condition préalable au resserrement des liens commerciaux et 

d'investissement avec l'Union; 

12. invite la Commission et le Conseil à rester fermes face à l'union douanière entre la 

Russie, le Kazakhstan et la Biélorussie, en veillant à ce que cette dernière respecte ses 

engagements internationaux et agisse dans l'esprit d'une prochaine adhésion à l'OMC; 

13. encourage les investissements européens visant à diversifier les économies d'Asie 

centrale et à utiliser des technologies modernes et innovantes pour la production de biens 

manufacturés; 

14. se félicite de la décision du Conseil de charger la Commission de négocier un accord de 

partenariat et de coopération renforcé; espère que cet accord témoignera de l'importance 

des liens commerciaux entre l'Union et le Kazakhstan et qu'il contribuera bien entendu 

aussi à consolider la coopération en ce qui concerne la démocratie, les droits de l'homme 

et l'état de droit; 

15. prend acte de l'initiative européenne pour le renforcement de l'état de droit en Asie 

centrale et invite à poursuivre le processus engagé pour passer du stade de l'initiative à 

une phase de mise en œuvre effective; 
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16. insiste pour que l'Union européenne encourage résolument la bonne gouvernance, le 

respect de l'état de droit, les droits de l'homme, la démocratisation et la lutte contre la 

corruption en les plaçant au cœur du dialogue qu'elle entretient avec ces pays; 

17. invite la Commission et le Conseil à accorder un degré élevé de priorité à la lutte contre 

la corruption, étant donné que l'aide européenne et les échanges avec l'Union profitent 

pour le moment en priorité aux élites (et non à la population dans son ensemble); 

18. est d'avis que la coopération et le commerce dans le domaine des matières premières, 

notamment des terres rares, devraient devenir un élément prioritaire des relations 

UE-Asie centrale; souligne qu'il est important d'entretenir avec les pays de la zone un 

partenariat qui se fonde sur l'échange de matières premières contre la technologie et le 

savoir-faire européens; 

19. préconise de faire de la viabilité environnementale un critère élémentaire pour toute 

nouvelle initiative assortie d'investissements dans la région; 

20. réaffirme l'importance économique et politique d'améliorer l'accès aux ressources 

énergétiques d'Asie centrale; souligne à cet égard le poids considérable du gazoduc 

Nabucco dans la diversification de l'approvisionnement énergétique de l'Union 

européenne; 

21. souligne l'importance géostratégique que revêt l'Asie centrale pour l'Union européenne, 

puisqu'elle rapproche cette dernière de la Chine ainsi que de l'Afghanistan et du 

Moyen-Orient et qu'elle est source d'importations énergétiques substantielles vers l'Union 

européenne; 

22. estime que la future stratégie de l'Union européenne en Asie centrale devrait s'inspirer de 

la réforme de la politique européenne de voisinage, du point de vue de la différenciation, 

des contacts interpersonnels et de l'attention accrue accordée à la démocratie et aux droits 

de l'homme, et qu'elle devrait également tenir compte d'un contexte géopolitique élargi, 

englobant la Mongolie et l'Afghanistan. 
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